Un nouveau crédit, pour s'émanciper des marchés financiers

La dette est une réalité qu'on ne peut réduire à un prétexte ou un alibi, mais qu'il faut refuser de diaboliser. Il y a de bonnes et de mauvaises dettes, selon leur utilisation. C'est pourquoi nous proposons un audit citoyen de la dette.

Mais il faut surtout agir sur les causes: la domination des marchés financiers, un euro, une BCE
 conçus pour elle, et non pour soutenir la dépense sociale.

Les politiques d'austérité prétendant réduire les déficits ne conduisent qu'à freiner la demande, ce qui freine la croissance donc les recettes publiques et sociales, d'où de nouveaux déficits s'ajoutant aux dettes antérieures. C'est avec ce cercle vicieux qu'il faut rompre!

Des propositions pour tenter de résorber la dette ou d'en diminuer le poids pour chaque pays en la « mutualisant », tout en maintenant la dépendance aux marchés financiers, ne résoudraient rien. C'est le cas avec la proposition d'euro-obligations présentée par le PS et certains syndicats.  Quant à une « sortie de l'euro », loin de rapprocher de sa transformation, elle renforcerait la dépendance aux marchés et au dollar.

On doit, on peut s'émanciper des marchés financiers.

C'est l'idée clé avancée par le PCF: de nouveaux financements, un nouveau crédit hors marchés financiers, avec des critères permettant qu'il serve au développement humain, à la sécurisation de l'emploi et de la formation, au développement des services publics, autant de facteurs d'une croissance efficace: un crédit à un taux d'autant plus abaissé, jusqu'à être nul, voire négatif (non remboursement d'une partie du prêt), qu'il s'agit de programmer plus d'emplois, de formations et de progrès écologiques. Par contre, un taux relevé pour pénaliser la spéculation, les placements financiers, les délocalisations, tandis que serait institué une taxation sur les transactions financières.

Pour cela:

au niveau européen: un nouveau rôle de la BCE, placée sous le contrôle des parlements européens et nationaux:

· utiliser son pouvoir de création monétaire, pour prendre en charge une partie des dettes publiques, mais surtout pour acheter des titres publics nationaux réservés au financement des services publics et de leurs coopérations. Cette création monétaire irait à un Fonds social et solidaire de développement européen chargé de répartir démocratiquement ces fonds.

· permettre à la BCE de refinancer avec un taux sélectif les crédits des banques aux entreprises pour leurs investissements matériels et de recherche

au niveau de chaque pays: un Pôle bancaire et financier public, appuyé sur des Fonds publics national et régionaux que les salariés et les citoyens pourraient saisir. 

Il développerait ce nouveau crédit sélectif sous le contrôle des travailleurs, munis de pouvoirs effectifs d'intervention, dés les entreprises et les territoires. 

Cette réforme du crédit, fondamentale, marcherait de pair avec une réforme de la fiscalité et du financement de la protection sociale incitant à l'essor de l'emploi en quantité et qualité et pénalisant la croissance financière des capitaux.
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